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Convention collective nationale

IDCC : 3017. – PORTS ET MANUTENTION
(15 avril 2011)

ACCORD DU 13 NOVEMBRE 2013
RELATIF AU RÉGIME DE RETRAITE SUPPLÉMENTAIRE

NOR : ASET1450289M
IDCC : 3017

Considérant l’accord de substitution relatif à la fermeture du régime de retraite géré par la 
CRPCCMPA antérieurement à sa transformation en IGRS, l’accord relatif au nouveau régime de 
retraite à cotisations définies, conclus le 15 janvier 2009 en application de la convention collective 
des personnels des ports autonomes maritimes et des chambres de commerce et d’industrie conces-
sionnaires dans les ports maritimes de commerce et de pêche, et les statuts de l’IGRS CRP ;

Considérant que la convention collective des personnels des ports autonomes maritimes et des 
chambres de commerce et d’industrie concessionnaires dans les ports maritimes de commerce et 
de pêche, et la convention collective de la manutention portuaire ont été révisées par la convention 
collective nationale unifiée « Ports et manutention », ci-après dénommée CCNU, entrée en vigueur 
le 3 mai 2011 ;

Considérant que la négociation d’un régime de retraite supplémentaire commun aux deux secteurs 
d’activité relevant de son champ d’application est prévue au programme de travail de la CCNU en 
son annexe IV ;

Considérant que jusqu’à l’adoption d’un nouveau régime de retraite supplémentaire applicable à 
l’ensemble des salariés de la branche « Ports et manutention », le régime de retraite supplémentaire 
applicable aux salariés des établissements portuaires demeure en vigueur ;

Considérant qu’il convient d’y apporter des modifications,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le 1er alinéa, 2e tiret, de l’article 15 des statuts de l’IGRS CRP relatif aux modalités de désignation 
des représentants des participants à l’assemblée générale est modifié pour faciliter la représentation 
de l’ensemble des participants, notamment celle des salariés détachés dans les entreprises de manu-
tention en application de la réforme du 4 juillet 2008, ainsi que celle des salariés ou anciens salariés 
d’entités non adhérentes à l’UPF ou de leurs ayants droit.

Les statuts modifiés figurent en annexe I.

Article 2

L’article 16 de l’accord de substitution du 15 janvier 2009 relatif aux modalités de financement 
de l’IGRS est modifié :

– pour réajuster le montant de la contribution de l’UPF aux dépenses de fonctionnement de 
l’IGRS et prévoir les modalités de sa revalorisation ;
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– pour encadrer les modalités de prise en charge des frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration des administrateurs et des membres de la commission consultative de suivi.

L’article 16 modifié figure en annexe II au présent protocole d’accord.

Article 3

L’article 7 des statuts de l’IGRS relatif aux ressources et l’article 10 des statuts relatif à l’exercice 
des fonctions d’administrateur sont modifiés pour tenir compte des dispositions de l’article 2 du 
présent protocole d’accord.

Article 4

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Toute demande de révision présentée par l’une des organisations signataires est adressée par lettre 
recommandée avec avis de réception à chacune des organisations signataires ou adhérentes. Elle doit 
comporter un projet détaillé portant sur le ou les points dont la révision est demandée.

Un accord devra intervenir dans un délai de 3 mois à propos des dispositions dont la révision a 
été demandée. Passé ce délai, si aucun accord n’est intervenu, la demande de révision sera réputée 
caduque et, de ce fait, le texte antérieur continuera de s’appliquer.

Fait à Paris, le 13 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UPF.

Syndicats de salariés :

FGTE CFDT ;

FNPD CGT.
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ANNEXE I

STATUTS DE L’IGRS CRP

« Article 7

Ressources (statuts)

En contrepartie de la gestion administrative qu’elle opère, les ressources de l’IGRS sont consti-
tuées par une contribution financière annuelle versée par l’union des ports de France (UPF) pour le 
compte des entreprises adhérentes, dans les conditions prévues par l’article 16 modifié de l’accord 
de substitution du 15 janvier 2009.

Elles peuvent également comprendre toute autre ressource autorisée par les lois et règlements en 
vigueur. »

« Article 10

Exercice des fonctions d’administrateur

La durée des fonctions de chaque administrateur est de 6 ans, le renouvellement dans chaque 
collège ayant lieu tous les 6 ans. Le mandat des administrateurs sortants peut être renouvelé.

Les fonctions d’administrateur prennent fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ayant 
statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le man-
dat dudit administrateur.

La limite d’âge, pour exercer les fonctions d’administrateur, est fixée à 70 ans pour 4/5 des admi-
nistrateurs de chaque collège. Autrement dit, 1/5 des administrateurs au sein de chaque collège peut 
avoir un âge supérieur à 70 ans et au maximum 75 ans.

Lorsque la limitation fixée ci-dessus pour l’âge des administrateurs est dépassée, l’administrateur 
le plus âgé du collège considéré est réputé démissionnaire d’office.

Les fonctions de membre du conseil d’administration ne sont pas rémunérées, mais les membres 
du conseil ont droit au remboursement des frais occasionnés par leur mandat sur présentation de 
justificatifs des frais engagés dans la limite des montants prévus par le barème arrêté par le conseil 
d’administration de l’IGRS du 30 novembre 2011.

Les administrateurs doivent remplir les conditions énoncées à l’article L. 931-9 du code de la 
sécurité sociale. »

« Article 15

Composition de l’assemblée générale

L’assemblée générale de l’institution est composée :

– d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant, représentant les établissements adhérents et 
nommés au sein de chaque membre adhérent à la présente institution au sens de l’article 6 des 
présents statuts. Ces délégués sont nommés par chaque membre adhérent pour une durée de 
3 ans ;

– d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant par place portuaire, représentant les membres 
participants et nommés par l’organisation syndicale la plus représentative au sein de chaque 
établissement adhérent à la présente institution, au sens de l’article 6 des présents statuts ;

– la représentativité est appréciée au regard des résultats des dernières élections professionnelles.

Ces délégués sont nommés pour une durée de 3 ans.
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Les frais de déplacement des délégués représentant les membres participants sont pris en charge 
par les établissements adhérents de la présente institution, qui veillent à ce que ces déplacements 
n’occasionnent aucune perte de rémunération.

Pour chaque membre adhérent, le délégué représentant les établissements adhérents et le délégué 
représentant les participants ont droit dans les délibérations à un même nombre de voix fixé ainsi 
qu’il suit en fonction de l’effectif des participants :

– 1 voix si l’effectif est inférieur à 10 ;
– 2 voix si l’effectif est compris entre 10 et 24 ;
– 3 voix si l’effectif est compris entre 25 et 49 ;
– 1 voix par fraction supplémentaire de 50 assurés cotisants. »
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ANNEXE II

ACCORD DE SUBSTITUTION DU 15 JANVIER 2009

« Article 16

Modalités de financement de l’IGRS pour son fonctionnement

En contrepartie de la gestion administrative qu’elle opère paritairement, l’IGRS bénéficie d’une 
contribution financière annuelle versée par l’union des ports de France (UPF) pour le compte de 
ses entreprises adhérentes.

Cette contribution, destinée au remboursement des frais de déplacement, d’hébergement et de 
repas des administrateurs et des membres de la commission consultative de suivi, est établie forfai-
tairement à 35 000 € par an, auxquels s’ajoute le remboursement des honoraires du commissaire 
aux comptes.

Cette contribution ne couvre pas les frais d’organisation de la réunion annuelle de la commission 
consultative de suivi “Retraite” dédiée à l’examen des comptes annuels de l’assureur, qui incombe 
au groupe AG2R La Mondiale, conformément aux dispositions de la convention de gestion du 
17 août 2011.

Le montant de la contribution de l’UPF est révisé chaque année en fonction de la variation de 
l’indice général des prix du secteur de l’hôtellerie, cafés et restauration (moyenne de l’année écou-
lée).

Le paiement du forfait de 35 000 € est effectué en deux versements : 50 % de ce montant au plus 
tard le 31 janvier de l’exercice en cours et le solde avant le 31 juillet de l’exercice en cours.

Les modalités de financement de toute dépense exceptionnelle sont préalablement examinées et 
arrêtées par les partenaires sociaux. »
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